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I. Introduction

Dans un passé récent les missions du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes ont subi des modifications considérables. Les causes en sont notamment :

· l’entrée en vigueur de la Convention portant statut des Ecoles européennes en 2002 ;

· l’élargissement de 15 à 27 Etats membres ;
· la création et l’ouverture de nouvelles écoles :

· Bruxelles III
1998,

· Alicante
2002,

· Frankfurt
2002,

· Luxembourg II
2004,

· Bruxelles IV
2007 :

· la croissance du nombre d’élèves de 16.255 (1998) à 21.021 (2007) ;

· la croissance du nombre d’enseignants détachés de 1.171 (1998) à 1.446 (2007)

· l’élargissement des compétences de la Chambre de Recours.

II. Situation actuelle 

1. La quantité de travail s’est fortement accrue à la suite de l’évolution précitée. A titre d’exemple, citons : 

· Outre les réunions régulières des différents organes des EE, le Bureau gère les travaux de groupes de travail de plus en plus nombreux et qui demandent une préparation et un suivi approfondis.

· Le nombre des recours administratifs et contentieux ne cesse d’augmenter.

· L’unité comptabilité doit se charger de 14 écoles au lieu de 9 tout en assumant la comptabilité budgétaire et financière du BSGEE, qui, par ailleurs, centralise les remboursements des frais de voyage occasionnés dans le cadre des missions effectuées par les membres du Conseil Supérieur, des comités préparatoires, de la Chambre de Recours, des associations des parents, ainsi que par les autres personnes conviées aux Ecoles européennes (examinateurs du baccalauréat, experts, etc). Le BSG centralise les frais de formation continue  ainsi que les frais de contentieux de toutes les Ecoles européennes. 

· L’unité informatique doit traiter un nombre de données toujours croissant et doit en outre se charger de l’introduction et du développement des nouvelles technologies dans les écoles.

· Les documents sont à traduire en 21 langues au lieu de 11. 

· Les listes des membres des groupes de travail et des participants aux réunions exigent une mise à jour permanente. 

· Le nombre de voyages à administrer pour les participants à des réunions et les inspecteurs a également fortement progressé. 

· Les réunions des conseils d’administration de 14 écoles au lieu de 9, ne causent pas seulement d’importantes absences pour les membres du Bureau qui y participent, mais la préparation des voyages représente aussi une charge de travail accrue. 

· Les procédures de recrutement et d’évaluation des directeurs sont plus fréquentes (14 écoles). 

2. Les emplois ont également subi une évolution des exigences et des profils. Le personnel du Bureau a dû s’adapter à la modification des profils demandés au cours des années écoulées. Comme partout dans l’administration, les emplois de pur secrétariat ont subi une modification importante. Engagés au départ comme secrétaire certains personnels organisent actuellement des réunions de groupes de travail, préparent des documents et rédigent des rapports de séances. Ces activités supposent des connaissances et des compétences professionnelles plus étendues et leur application appropriées au cas à traiter. De bonnes connaissances linguistiques sont devenues une exigence minimale.

III. Missions additionnelles

Au-delà de cette mutation de la quantité et de la qualité du travail, de nouvelles missions se sont imposée au Bureau, notamment dans le cadre de la mise en place de l’autorité centrale des inscriptions (ACI) et de l’élargissement des compétences de la Chambre de Recours mais aussi dans le cadre des attentes d’une administration moderne.

La création de l’ACI a été décidée par le Conseil supérieur en avril 2006. L’ACI a géré, pour la première fois, les inscriptions pour l’année scolaire 2007/2008. En avril 2007, une modification du Règlement général a créé une possibilité d’appel des décisions de l’ACI et les recours directs sont recevables à la Chambre de Recours. Les conséquences de ces décisions du Conseil supérieur au Bureau ainsi qu’au greffe ont été exposées dans le rapport annuel du Secrétaire général (112-D-2007) ainsi que dans le rapport du Président de la Chambre de Recours (2008-D-81).

Outre les recours contentieux contre les décisions de l’ACI, les recours administratifs contre les décisions des Conseils de classe, des Conseils de discipline, des directeurs en matière d’admission des élèves SEN, traités directement par le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ne cessent d’augmenter. 

Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte des exigences d’une administration moderne qui demande davantage de transparence et de communication. A cet égard une documentation précise est indispensable pour la conformité juridique de toutes les décisions pour lesquelles un droit d’appel devant la Chambre de Recours existe, mais aussi pour les procédures d’engagement du personnel administratif et de service. La Cour des comptes des Communautés européennes s’est déjà prononcée de manière critique au sujet de la documentation du Bureau.

Le Statut du Personnel Administratif et de Service, entré en vigueur le 19 avril 2007, introduit une série de normes qui provoqueront une nette croissance de l’administration interne. 

C’est ainsi que, depuis le mois d’avril 2007, tous les postes vacants sont publiés dans un journal suprarégional, ce qui a donné lieu au doublement, voire au triplement des candidatures. 

À l’avenir, l’évaluation périodique du personnel, toujours sur la base d’une procédure juridiquement en règle, deviendra indispensable puisque la décision concernant l’attribution d’un échelon supérieur d’ancienneté en dépendra. 

D’une manière générale, la gestion des ressources humaines est de plus en plus lourde.

L’application du nouveau Règlement financier provoque également l’alourdissement des charges administratives, notamment en ce qui concerne la formalisation des appels d’offres. Une certaine centralisation serait utile pour pouvoir bénéficier des effets de synergie et d’une expertise accrue dans ce domaine relativement complexe.

Dans le passé, les questions pédagogiques ont été au centre des activités du Bureau et elles garderont une place essentielle dans l’avenir. Cependant, d’autres domaines d’activités se sont développés, liés notamment à l’évolution de la société vers une approche juridique de la plupart des problèmes, à l’utilisation toujours plus répandue des nouvelles technologies d’information et de communication ainsi qu’aux pratiques administratives contemporaines.


A cet égard, les standards du contrôle interne reflètent bien les lacunes du passé et les besoins nouveaux à couvrir dans l’avenir, notamment


· la planification du management

· l’analyse des risques en matière de management

· la définition et le suivi des missions et des tâches

· la définition des besoins en matière de compétences du personnel et l’évaluation régulière de ce dernier

· l’établissement de systèmes d’archivage harmonisés basé sur l’utilisation des nouvelles technologies.

Enfin, il y a lieu de souligner que le personnel du Bureau du Secrétaire général a maîtrisé les défis de ces dernières années de façon exemplaire. Le personnel est fortement attaché aux missions des Ecoles européennes et se trouve toujours disposé à prester des heures supplémentaires. Néanmoins, les limites sont maintenant clairement atteintes. Il n’est pratiquement plus possible de récupérer les heures supplémentaires. En cas d’absence pour raison de santé, le travail ne peut plus être pris en charge par les autres employés et à son retour le membre du personnel se trouve débordé par de nouvelles charges. La qualité objective du travail souffre de cette situation, de même que la satisfaction professionnelle du personnel. 

Pour l’ensemble de ces raisons, une augmentation du personnel du Bureau du Secrétaire général s’avère indispensable.

IV. Demande

Pour les raisons exposées ci-dessus, il est demandé :

1. de créer les postes suivants :

1

assistant juridique du Président 
de la Chambre de recours
à partir du 1.6.2008

1
assistant chef d’unité (Bac)
à partir du 1.9.2008

0,5
préparateur 
à partir du 1.9.2008

1
assistant administratif du SG
à partir du 1.1.2009

1
assistant ICT
à partir du 1.1.2009

1 
comptable
à partir du 1.1.2009

Le Comité administratif et financier, au cours de sa réunion des 10 et 11 mars 2008, s’est prononcé de manière positive sur ces propositions de création de postes. En ce qui concerne le poste d’assistant ICT, il a souligné que le Bureau s’engage à rechercher plus d’efficacité et de décharger les écoles.

Le représentant allemand a émis des réserves concernant le poste d’assistant(e) juridique du Président de la Chambre de recours.

2. 
de prévoir de l’argent au budget pour un renforcement du Greffe de la Chambre de recours pendant 6 mois par an.

Le Comité administratif et financier s’est prononcé en faveur de cette demande.

3.   de transformer les postes suivants :

a) 1 
poste de Chargé des questions administratives et juridiques détaché en 1 poste de Chef d’Unité administratif chargé des Ressources humaines et du Greffe de la Chambre de Recours

Le Comité administratif et financier a donné un avis favorable à cette proposition.

A la demande du Comité administratif et financier, il a été expliqué qu’il s’agit d’un poste pour un membre du personnel détaché. Cette transformation de poste, ainsi qu’une promotion de la titulaire actuelle, sont soumises aux règles du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes. Aucun obstacle juridique à cette mesure ne se présente.


b) 2 postes de «secrétaire» en 2 postes d’« assistant(e) du chef d’unité», 
2 postes d’« assistant(e) fiscal du chef de bureau » en « assistant(e) fiscal du Secrétaire général » ;

Cette demande du Secrétaire général a été rejetée par le Comité administratif et financier, non pas à cause des réserves factuelles mais pour des raisons juridiques. En effet, le changement de catégorie professionnelle des titulaires des postes actuels à la suite de la transformation des postes doit être jugé conformément au Statut du personnel administratif et de service. Ce dernier ne prévoit pas de règles pour la situation présente et une disposition adéquate– selon l’opinion du Comité administratif financier – doit  être créée, avant que la mesure demandée soit envisageable.

A ce titre, le Comité administratif et financier est d’avis que le Bureau devrait se charger de présenter le plus tôt possible une proposition d’amendement du Statut du personnel administratif et de service, qui comprend également d’autres modifications urgentes.

Coût (exprimé en EUR)
Coût de la création et la transformation d’emplois :

	Emploi
	Salaire/an
	Cotisation patronale
	Total
	Nombre

d’emplois
	Total

	Assistant jur. du Président de la Chambre de Recours
	56.300
	19.500
	75.800
	1
	75.800

	Assistant chef d’unité
	47.100
	16.300
	63.400
	1
	63.400

	préparateur
	41.200
	14.260
	55.460
	0.5
	27.730

	Assistant administratif SG
	56.300
	19.500
	75.800
	1
	75.800

	Assistant ICT
	47.100
	16.300
	63.400
	1
	63.400

	Comptable
	47.100
	16.300
	63.400
	1
	63.400

	Frais supplémentaires en 2009
	
	
	
	
	369.530

	Renforcement du greffe 
	
	
	
	
	37.900

	Transformation de 1 poste chargé admin. et jurirdique en 1 poste chef d’unité
	
	
	
	
	13.975

	Total 
	
	
	
	
	421.405


Motivation

Les motivations pour chacune des mesures demandées sont exprimées en annexe.

Annexe 1

Création de poste : 1 poste d’assistant juridique du Président de la Chambre de Recours 
1. Situation 

De 1988 à 2003, la Chambre de recours n’était compétente que pour les litiges entre les Ecoles européennes et leur personnel enseignant détaché. Pendant cette période, elle a été saisie de 115 recours, soit une moyenne de l’ordre de 7 par an.

La progression impressionnante enregistrée au cours de l’année 2007 provient essentiellement des recours dirigés contre des décisions de l’Autorité centrale des inscriptions des Ecoles européennes de Bruxelles, qui ont été au nombre de 44. De plus, la Chambre de Recours a eu à traiter 14 recours dirigés contre des décisions de refus de passage d’élèves en classe supérieure, 5 recours d’enseignants, 2 recours dirigés contre des décisions relatives à l’intégration d’enfants à besoins spécifiques (SEN), 2 recours dirigés contre des sanctions disciplinaires infligées à des élèves et, enfin, 1 recours portant sur le montant des frais de scolarité, soit un total de 68 recours.

L’une des plus grandes difficultés rencontrées par la Chambre de Recours tient à la circonstance particulière que le plus grand nombre de recours sont enregistrés entre les mois de juin et de septembre et que cette situation lui impose un surcroît extraordinaire d’activité pendant le second semestre de l’année.

Pour y faire face, il serait sans doute vain, compte tenu notamment de la difficulté de fonctionnement régulier d’une instance composée de juges établis dans différents Etats membres, de prévoir une augmentation du nombre de membres de la Chambre de Recours.

Pour plus de détails voir le rapport annuel d’activité du président de la Chambre de Recours (2008-D-81)

2. Tâches à effectuer 

Une mesure peut, au moins dans un premier temps, être envisagée. Elle consiste à prévoir le recrutement, au sein du greffe de la Chambre de Recours, d’au moins un juriste qualifié appelé à travailler à plein temps de manière permanente. Le juriste aurait pour rôle d’assister, d’une part, le président pour l’examen préalable des recours et les décisions à prendre en matière d’instruction et, d’autre part, les rapporteurs pour la préparation et la rédaction des rapports et des projets de décision. 

3. Formation demandée

Ces tâches demandent un diplôme universitaire en droit. 

La quantité et le niveau de travail justifient la création d’ 1 poste de juriste. 

Annexe 2 

Création de poste : 1 assistant pour l’unité Baccalauréat

1. Tâches à effectuer

L’unité Baccalauréat, récemment créée, s’est vue attribuer plusieurs tâches nouvelles qui se sont ajoutées au travail d’organisation des sessions annuelles du Baccalauréat.

Parmi ces tâches nouvelles, le Conseil supérieur demande à l’Unité :

· de collaborer avec des organismes externes chargés de l’organisation d’examens et de tests, de recueillir et d’analyser toutes les informations utiles en vue de l’amélioration du Baccalauréat

· de créer une banque de données des tâches liées à l’organisation de l’examen

· de faire des propositions d’innovations en vue de l’amélioration de l’organisation du Baccalauréat en tenant compte des recommandations des différents organes et des groupes de travail ainsi que de celles des évaluateurs externes du Baccalauréat

· de tenir une comptabilité analytique du budget global du Baccalauréat et de suivre tous les aspects financiers, y compris les frais à payer par les écoles agréées pour participer au Baccalauréat européen.

Par ailleurs, en raison du besoin urgent, exprimé à plusieurs reprises par les inspecteurs, pour l’évaluation de la qualité de l’enseignement en relation avec les résultats du Baccalauréat et l’évaluation du déroulement des épreuves du Bac, le Conseil supérieur a demandé à l’unité Baccalauréat l’aide technique et logistique pour la mise en place et la gestion d’un dispositif d’évaluation interne du Baccalauréat européen.

Cela nécessiterait l’élaboration, de façon systématique, de questionnaires et de statistiques, la présentation des données concernant les examens et l’analyse des résultats. Ces informations doivent être présentées sous forme de rapports destinés à la diffusion publique, donc préparés avec le plus grand soin.

L’ouverture du Baccalauréat aux écoles de type II et type III implique une information de pointe vers l’extérieur sur le contenu, l’organisation et les avantages du Baccalauréat européen. Cela demande la création du matériel pour l’information du public et des écoles concernées sur le Baccalauréat européen et son organisation.

De plus, le Conseil supérieur recommande une plus ample utilisation des nouvelles technologies pendant toutes les phases de l’organisation du Baccalauréat (réalisation de modèles graphiques pré formatés, élaboration et correction des épreuves écrites, etc). L’unité Baccalauréat doit élaborer et mettre à la disposition des enseignants, inspecteurs, experts et examinateurs externes des guides pratiques qui faciliteraient l’utilisation des outils informatiques.

2. Formation demandée

Ces tâches demandent une personne diplômée de l’enseignement supérieur. 

La quantité et le niveau de travail justifient le poste d’un assistant à temps plein.

Annexe 3 

Création de poste : 0,5 préparateur pour l’unité Secrétariat général

1. Tâches à effectuer

· Envoi des documents pour les réunions pour les Unités Pédagogie et Baccalauréat ainsi que pour divers groupes de travail. 

· Assistance  à l’organisation technique du  Conseil supérieur 

· Préparation, distribution des dossiers pour les chefs d’Unité, secrétaires, interprètes  participant aux réunions, préparation de stock des documents, 

· tenue de la bibliothèque des CD 

· Préparation des salles de réunions  

· Recherche de documentation et archivage de dossiers des Conseils d’administration des Ecoles européennes 

· Relevé, photocopie des tickets de mission pour les membres des réunions 

· Envoi de courriers recommandés par la poste

· Accueillir et diriger les personnes qui souhaitent un badge d’entrée 

· Tâches diverses déléguées par les différentes unités du Bureau 

Malgré tous les efforts entrepris depuis 2006 afin de diminuer les heures supplémentaires, le membre du personnel à mi-temps en poste actuellement a presté 222 heures supplémentaires en 2007. Ce chiffre est à la limite du nombre des heures supplémentaires autorisées par le droit du travail belge. 

2. Formation demandée

Diplôme de fin d’études secondaire ou expérience pertinente.

La quantité et le niveau de travail justifient la création de 0,5 poste de préparateur.

Annexe 4

Création de poste : 1 poste d’assistant administratif du Secrétaire général (avec une formation juridique)

1. Tâches à effectuer

La plupart des dossiers traités par le Secrétaire général ont désormais des implications juridiques et il ne se passe pas un jour sans qu’il soit nécessaire de consulter un avocat afin de pouvoir répondre à un courrier ou prendre des décisions dans les différents domaines de compétences du Bureau.

Le Secrétaire général doit gérer de nombreux groupes de travail dont les thèmes ont tous des implications juridiques et nécessitent des avis spécialisés (statut des chargés de cours, accréditations des écoles, Attainment contracts (contrats d’objectifs), Minerval, Statut du personnel détaché, etc.)

Les textes statutaires et réglementaires font souvent l’objet d’interprétations lors des Recours et l’on s’aperçoit qu’ils devraient être revus et précisés. Leur révision incombe au Secrétaire général qui ne compte parmi son personnel aucun juriste professionnel, hormis l’assistante du Greffe de la Chambre de recours qui, pour des raisons évidentes de conflit d’intérêts, ne peut travailler pour le Bureau.

De même, le nombre croissant de recours administratifs exige l’expertise d’un spécialise pour assister le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint qui traitent eux-mêmes ces recours (plus de 100 en 2007), en plus des nombreuses tâches et obligations que sont les leurs.

Un quart de ces recours font ensuite l’objet d’un recours contentieux, lesquels demandent à nouveau l’étude du dossier accompagné du mémoire en défense d’un avocat.

A cela s’ajoutent les recours contentieux contre les décisions de l’ACI introduits directement auprès de la Chambre de Recours et qui attaquent le Secrétaire général, partie adverse, en sa qualité de président de l’ACI. Les mémoires en réponse sont rédigés par les avocats du Bureau mais il est toujours procédé à une relecture avant l’envoi au greffe de la Chambre de Recours.

Plusieurs requérants s’adressent aux tribunaux nationaux et/ou au médiateur européen et certains dossiers sont particulièrement complexes, comme par exemple celui du Minerval. 

Par ailleurs, les nouvelles procédures administratives telles que les appels d’offres, la gestion du personnel, le fonctionnement de l’ACI, la protection des données, la signature des contrats avec les fournisseurs, la dépôt des marques, etc. sont autant de questions pour lesquelles une assistance juridique auprès du Secrétaire général est nécessaire.

Outre les avis juridiques qu’elle sera appelée à donner, la personne recrutée sera chargée du suivi d’un certain nombre de dossiers ainsi que de répondre à certaines correspondances adressées au Secrétaire général ou au Secrétaire général adjoint.

2. Formation demandée

Ces tâches exigent une personne ayant un diplôme universitaire en droit. 

La quantité de travail et le niveau exigé justifient la création d’un poste d’assistant administratif au Secrétaire général à temps plein. 

Annexe 5

Création de poste : 1 poste Informaticien – développement 
1. Tâches à effectuer

L’Unité informatique fait fonctionner toute une série de systèmes d’information qui fournissent un volume très important de données, telles que : 

· des informations relatives aux élèves (données d’inscription, composition des classes et des cours, catégories, sections linguistiques, notes, coordonnées, absences, heures de cours, aides aux apprentissages (learning support), horaires des élèves et des enseignants …)

· des informations relatives aux personnels (statut : personnel détaché ou recruté sur place, salaires, coordonnées, périodes de cours, remplacements, congés, absences …)

· des informations financières (budgets, minervals, dépenses, contributions des Etats membres, fournisseurs, comptes bancaires, frais de mission …).

Toutes ces données sont analysées et extraites pour l’édition de plusieurs rapports officiels, tels les rapports annuels sur le Bac, le rapport du Secrétaire général, le rapport du Contrôleur financier ou les rapports de rentrée de toutes les écoles.

Pratiquement chaque semaine, le Bureau reçoit des demandes d’élaboration de rapports ad hoc comprenant toutes sortes de données statistiques. Les demandes proviennent de plusieurs sources : le Bureau même, les Ecoles, la Commission européenne, les Etats membres (délégations, ambassades, ministères de l’éducation) ou des présidents des différents Comités et Groupes de travail. L’édition de ces rapports est parfois relativement facile mais il arrive que leur édition nécessite une connaissance approfondie des données et il faut plusieurs jours pour créer les programmes d’extraction de données.

Ces derniers temps, la demande de données statistiques s’est considérablement accrue et il faut absolument se pencher sur ce problème. Le Groupe de travail « Contrats d’objectifs »/ « Attainment contracts » a procédé à la révision des données statistiques et en a conclu qu’il faudra créer tout un nouvel ensemble d’indicateurs statistiques, dont la tenue à jour devra être assurée au niveau central par le Bureau du Secrétaire général. Or ce Groupe souhaite normaliser un « tableau de bord » pour les écoles comprenant toutes sortes d’indicateurs pédagogiques et financiers qui traduiront la situation des écoles à tout moment. Ces indicateurs serviront de base au processus d’évaluation de l’école. Le Groupe de travail précisera également certaines données à geler à une date donnée, afin que celles-ci soient les données officielles exploitées par la suite aux fins d’analyses comparées. 

L’Unité informatique dispose d’une personne qui s’est occupée des rapports statistiques par le passé, mais cette personne est actuellement surchargée, devant effectuer d’autres tâches plus urgentes (aide aux utilisateurs, maintenance et développement de logiciels). Pour l’instant, le Chef de l’Unité informatique s’occupe de la réalisation de la plupart des rapports statistiques.  

Nous avons besoin d’une personne qui se consacrera à cette tâche, afin de pouvoir articuler toutes les demandes et garantir la cohérence des données. Cette personne devra se servir de notre logiciel de « Business Intelligence » (informatique décisionnelle), à savoir « Business Objects », afin de maintenir un entrepôt de données (Data Warehouse) qui sera exploité aux fins de la diffusion de toutes sortes de données statistiques.

2. Formation demandée

Ces tâches demandent une personne diplômée de l’enseignement supérieur, avec une grande capacité d’analyse, sachant travailler d’une manière indépendante en soutien aux utilisateurs. 

La quantité et le niveau de travail justifient la création de 1 poste d’informaticien, spécialement affecté au développement des programmes.












Annexe 6

Création de postes : 1 comptable à plein temps au sein de l’unité comptable et fiscal
1. Tâches à effectuer

Pour des raisons expliquées au début du document, la charge de travail a augmenté de façon considérable dans les sections comptabilité et fiscalité du Secrétaire Général. Eu égard au fait que cette charge ne fera que croître à l’avenir, il est nécessaire de créer un poste de comptable. 

Au cours des années passées, le Bureau a engagé presque régulièrement des intérimaires afin d’apporter un soutien à l’Unité comptabilité. Les inconvénients liés à la formation de ce personnel, l’obligation de confidentialité mise en péril par l’important turn-over du personnel intérimaire et les frais administratifs à payer aux agences d’intérim sont autant d’arguments supplémentaires pour la création d’un poste à durée indéterminée. 

1.1 Fiscalité - Allocation différentielle de tous les membres du personnel détaché aux Ecoles Européennes 

Le titulaire du poste sera chargé de la réception et de la préparation des documents fiscaux admissibles pour optimaliser l’examen des fiches d’impôt nationales des membres du personnel détaché aux Ecoles européennes dans le cadre de la détermination du montant de l’allocation différentielle.

1.2 Comptabilité budgétaire et financière du BSGEE 

Dans le domaine de la comptabilité, le titulaire du poste sera chargé de 

· l’ouverture, la gestion et la clôture des comptes

· l’établissement des situations mensuelles budgétaires et financières et clôture annuelle des comptes

· l’ouverture et la gestion des comptes fournisseurs/clients

· la gestion des crédits budgétaires du BSGEE, le contrôle des bons de commande

· la préparation des saisies/modifications données bancaires et la préparation des transactions bancaires électroniques

· la saisie des transactions financières

· la préparation et le contrôle des ordres de paiement et des ordres de recouvrement

· la vérification des déclarations des frais de voyage et de séjour et le calcul

· la tenue et la vérification de l’inventaire

· la préparation des données et le reporting des données budgétaires et financières de toutes les Ecoles européennes

2. Formation demandée

Ces tâches demandent une personne d’une formation comptable avec des notions fiscales et une expérience professionnelle pertinente d’au moins 3 ans. 

Annexe 7

Transformation de postes : 1 poste de Chargé des questions administratives et juridiques détaché en poste de Chef d’Unité administrative (Ressources humaines et Greffe de la Chambre de Recours)

Evolution des tâches et du profil du poste

En 2004, le Conseil supérieur a accepté la création d’un poste de chargé des questions administratives et juridiques détaché classé au B.1 (voir article 27 du Statut du personnel détaché). Ce poste a connu une évolution rapide et significative de son profil et de ses responsabilités.

Il compte actuellement deux volets bien distincts :

1. Sous la responsabilité du Secrétaire général, la gestion des ressources humaines au sein du Secrétariat général (Personnel Administratif et de Service ainsi que le personnel détaché) et, plus généralement, ce qui concerne la gestion du personnel dans le système : application du Statut PAS, groupe de travail pour un Statut des chargés de cours, notamment. 

2. Sous la responsabilité du Président de la Chambre de Recours, le greffe de la Chambre de Recours : cette fonction, totalement indépendante du Secrétaire général, a pris des proportions considérables, décrites en détail par le Président de la Chambre de Recours dans son rapport présenté au Conseil supérieur de janvier 2008. 

La titulaire de ce poste assume de lourdes responsabilités dans ses deux fonctions qui exigent rigueur et précision dans l’application des textes règlementaires mais aussi sens de l’écoute, disponibilité, discrétion et respect absolu de la confidentialité.

Le niveau d’exigences requis tant sur le plan des connaissances et de l’expérience que dans le domaine des relations humaines justifie la transformation du poste du Chargé des questions administratives et juridiques en un poste de Chef d’Unité administrative classé A.2 (voir article 27 Statut du personnel détaché).

Annexe 8 

Transformation de postes : 2 postes d’analystes fiscaux à transformer au niveau supérieur équivalent au niveau de l’assistant administratif du Secrétaire général

Evolution des tâches 

En 1998, la gestion du service concernant l’ajustement différentiel a été centralisée à Bruxelles au sein du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes. L’ajustement différentiel est défini par l’article 49.2.C du Statut du personnel détaché et consiste en une augmentation ou une réduction du supplément de traitement versé par les Ecoles européennes, en vue de compenser les différences entre les membres du personnel détaché découlant des sommes prélevées à titre d’impôt sur le traitement national. 

Dès la création de la cellule au sein du Bureau central, la restructuration d’archives des dossiers et des documents relatifs à la matière a été élaborée, les dossiers en suspens ont été mis à jour et une base de données reprenant la situation de chaque enseignant a été mise en place. En outre, un système de décompte d’ajustement a été créé pour chaque nationalité de l’Union européenne (mis à jour pour chaque nouvel Etat membre) permettant d’analyser et de traiter les décomptes nationaux.

De plus, au fil des ans, il a été nécessaire d’élaborer un système de veille fiscale permettant d’avoir une vision d’ensemble de la fiscalité au sein de chaque Etat membre de l’Union européenne. Il en a été de même pour la mise au point d’une base de données permettant d’organiser la cellule Ajustement différentiel de manière efficace.  

La fiscalité est une matière complexe en permanente évolution : chaque année, la législation fiscale des différents Etats membres évolue et implique que le personnel en charge de l’ajustement différentiel ait une excellente connaissance de ce domaine. L’expertise de cette matière est d’autant plus cruciale que le personnel enseignant dispose de la faculté d’introduire des recours relevant de ce domaine devant la Chambre de Recours des Ecoles européennes. 

Les fonctions de ce poste requièrent une formation avancée en comptabilité et en fiscalité ainsi qu’une solide expérience dans ces domaines. Les personnes affectées au sein de cette cellule doivent pouvoir travailler de manière autonome et faire preuve d’esprit critique et d’analyse afin de garantir le traitement identique des dossiers des enseignants, quelle que soit leur nationalité. En outre, le personnel doit avoir un esprit d’initiative permettant d’anticiper les questions fiscales liées aux évolutions législatives et doit être à même d’assurer la bonne gestion de la cellule en restant vigilant sur les questions fiscales particulièrement complexes. 

La cellule de l’ajustement différentiel constitue notamment une interface avec les Ecoles, lesquelles doivent pouvoir bénéficier du soutien de ladite cellule pour toute question relevant de son domaine d’intervention. En ce sens, l’autonomie et la capacité de jugement impliquent que le personnel recruté soit à même de travailler de manière indépendante, notamment dans la mesure où ces fonctions nécessitent souvent la prise de décision et une sûreté de jugement dans chaque dossier traité. 

La transformation de ces postes génèrerait un coût supplémentaire de 1.610 € pour le budget 2009.

Annexe 9

Transformation de postes : 2 postes de secrétaire à transformer en 2 postes d’assistante au sein de l’unité Pédagogie

Evolution des tâches et du profil des postes

Les deux postes de travail qui doivent assurer le fonctionnement des Conseils d’inspection (secondaire, primaire) et des Comités pédagogiques correspondants ont évolué de manière significative. 

La préparation, l’organisation, la gestion, le suivi des réunions ainsi que la rédaction des procès-verbaux et de certains documents sont attribués aux actuelles secrétaires. A cela s’ajoutent la gestion des programmes pour tous les cycles, le suivi du Carnet scolaire et la mise à jour de certains règlements. De plus, les listes pour la création et la suppression des postes, les décharges des enseignants, les demandes spécifiques d’élèves pour des changements d’options sont traitées par ces postes de travail.

Les deux « assistantes » informent et guident les inspecteurs et les présidents des Comités pédagogiques dans leurs démarches, préparent des réunions et les séances et l’introduction des nouveaux inspecteurs, doivent établir les comptes rendus, suivre le courrier, proposer des solutions et tenir les dossiers à jour. Le Secrétaire général adjoint  doit pouvoir compter sur leur fiabilité, leur esprit d’initiative et une gestion responsable de toute sorte de situations, notamment quand ses fonctions le conduisent à être absent du bureau. 

La nature de ces postes à beaucoup changé ces dernières années et exigerait, en cas de recrutement nouveau, un recrutement au niveau « assistante », étant donnée la faculté requise d’agir et de gérer des dossiers de manière autonome et responsable et la capacité de communiquer avec le monde multiculturel et multilingue qui est celui de nos Conseils d’inspection.
La transformation de ces postes génèrerait un coût supplémentaire de 4.850 € pour le budget 2009.
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